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La problématique des co l lectivités territoriales ou de

surtout dans sa dimens ion pol itico juridique ,
ne se résou

dans la m ise en p lace d
'

un،

mode organi sationnel d
'

emprunt , façonné à traver

triptyque éculé et dépassé de centralisat ion ,
déconcentration e

l
'

Etat moderne ou p lus exactement dans 1
'

Etat d

démocratique
'

,
et le vocable est ici dé l ibérément affiché n

ce que pour le di stinguer de l
'

Etat de dro it ou de l
'

« Eta

» tout court
,
ce qu i importe ,

ce n
'

est pas seulement o

le degré de décentral isation réal i sée à travers te ll

telle opération électorale ou tel ou tel suffrage ,
mais l

app l iquée de différents systèmes organisationne ls o

exactement leur perception syncrétique avec d
'

autre

se déc l inant dans ce qu
'

on appelle communément l

gouvemance territoriale qui devra les transcende

la gouvernance en général , la doctrine est auss i

variée qu
'

abondante . Il n
'

est pas ai sé
,
même sommairemen

en dresser un état
,
ou une synthèse ,

tant les opinions s
'

y

5+*،unication faite lors du colloque organisé par la Faculté de droi8ءt

,2005d
'

Alger sur le thème « la décentral isation au Maghreb » les 1 0 - 1 1 ma

Sur ce po int on lira avec profit l
'

oeuvre capitale de J . Habermas
,
Droit e

1 992,démocratie.Ga l l imard

.9921,Etatl égal à l
'

Etat de dro it
,
Econom ica

'
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dégageant sont multiples et controversées . Si on devait l

à la notion de gouvernement
,
ce serait précisémen

forme de pouvo ir partagé entre de multiples partenaires qu

agir en commun . La notion de gouvernement suppose

un centre de pouvo ir d
'

où émane uni latéralement les décision

de gouvernance suppose au contraire
,
un pouvoir distribu

la contractualisation
,
le partenariat , et la solidarité entr

les acteurs concernés y compris bien entendu au niveau de

et des vi l le

ne faut pas perdre de vue que la gouvernanc

ou locale
,

est étroitement dépendante de la

gouvernance nationale
,
en ce que les éventuels déviation

et dysfonctionnement de l
'

Etat
,
se répercuten

sur le local où i l est vain de chercher la gouvernanc

،
،
ce lle - ci est défaillante@س

"

niveau territorial
,
elle s

'

exerce présentement
, pou

essentiel
,
et c

'

est valable pour l
'

ensemble des pays du

Maghreb ,
à travers un triptyque organisationnel sus évoqu

emprunt , où s
'

entrecro isent certes
,
ses éléments mais san

au- delà des seuls effets d
'

annonce
,

l
'

harmoni

et l
'

efficac ité espérées d
'

une bonne gouvernanc

3
Le sentiment qui prédomine

,
fait que les postulats mobilisateurs qui lui son

sous jacents , sont pour l
'

essentiel

.:administration structurée
,
transparente et responsable de ses actes

::fonction publique non p léthorique ,
d

'

égal accès et de compétence

cace+@س

:lutte contre la corruption et les détournement

de représentation sans cooptation ou interférence d

exécu t i

fondamentaux
,
libertés indiv iduels

, publiques et l iberté de l

presse

;
contrô le à posteriori rigoureux des dépenses publiques

;nouveaux rapports partenariaux et nouvelles so lidarité

démocratie de proximit



Dans la perspective d
'

une bonne gouvemance
,

le

ne peuvent p lus s
'

appuyer sur ces mode

antinomiques , surannés et dépassés mais a

sur des princ ipes éprouvés conçus non pas comme pa

passé à travers le seul prisme de l
'

administrat iv ité ou de l

unal ité
, mais à travers ce lu i de la territorial ité bien5+س@كلأ

compri se où la région serait consacrée comme pôle d

et régulat ion

:I/ As s ise de la gouvernante territoria l

déconcentration a une p lace de cho ix dans cette ass is

du triptyque sus énoncé
,
mais le mode qu

'

ell

n
'

est pas dénué d
'

ambivalence tout comme d
'

ai l leurs l

assimi lée à la démocratie alors qu
'

el le n
'

es

qu
'

à la stricte organisation administrative ou dans l

des cas
,
à la seule expression é lectoral

/ Une question récurrente : sur quel mode o

la démocratie est- elle constructible ? San

ici les sens ou définitions de ces processus , il serai

de rappeler brièvement
, pour un beso i

enchaînement inte l lectue l
, que dans l

'

abondance des analyse

leur sont consacrées
,
nombreux sont les auteurs qui pensen

la décentralisation participe de fondements et principe

de voir p lus au fond ce po int, notons que dans l

Etat algérien ,
et

s
'

en tenir à ce triptyque organisationne l propre

administration et se rapportant avant tout à l
'

organisation et

aménagement de l
'

appareil de l
'

Etat
,
la décentral isation n

être qu
'

en symbiose avec la déconcentration en ce que l
'

u

ces processus n
'

est pas opposab le à l
'

autr

gouvernance n
'

est d
'

ail leurs exc lus ive ni à l
'

un ni

mais , à l
'

un et l
'

autre ,
dans l

'

esquisse d
'

une po litique@لا
"

ا

harmonieuse de redistribution des « pouvo irs » et d
'

une réelle

partic ipation que consacreraient des textes de répartition d



compétences se lon le principe consacré de subsidiarité
4

qu
'

o

d
'

ailleurs fort b ien lui substituer . La subsidiarité intègr

décentral isation mais el le en est différente et ne s ignifi

mo ins d
'

Etat ni p lus d
'

Etat dont le désengagement a

des acteurs de la vie locale ne doit pas en effet engendre

manque d
'

Etat mais une nouve l le distribution des rô le

ailleurs
,
s

'

il est impératif dans le cadre de la

préoccupationconstante,ح، de renouveau de 1
'

Eta

dans celui du nécessaire renforcement de l

locale qu
'

il convient ici pour des raisons d

de l
'

exposé d
'

intégrer dans l
'

expression de bonn

territoriale
,
d

'

instaurer une autonomie locale qu

son essence dans le suffrage ou l
'

élection
,
il y a lie

de même de tempérer un tel « postulat » en prenan

loin des réactions pass ionnées ou idéologiques , qu

Etat moderne
,
de surcroît unitaire

,
contrebalance positivemen

autonomie élective
, grâce à la mise en place d

'

un

politico - administrative
,

en somme d
'

un

territoriale
,
faisant en sorte que le pouvoir de

tout comme celui des grandes vi lles
,
ne puisse pa

apparenter à une puissance parallè le à celle aussi légitime d

droit desلأكللاح

tres pays maghrébins , les collectivités territoriales ne peuvent

avoir un pouvoir normatif ou selon la terminologie bien établi

« pouvoir de leur pouvoir » ou la « compétence de leu

» selon les justes mots de Carré de Malber

éviter tout malentendu sur la portée de ces concept

étant entendu que ceux - ci ne constituent plus à eux seuls de

4
Faute de place ,

ce princ ipe ,
en vogue depuis que le droit européen l

'

a mis e

ne peut être développé ic i ; Il cons iste à laisser à chaque échelon

d
'

une organisation toute l
'

autonomie et la compétence dont i l est capabl

échelon supérieur n
'

intervenant que là ou l
'

échelon subordonn

interv ient pas . Il postule également - et c
'

est très important eu égard a

de la mise en oeuvre des processus ici considérés -

que l
'

éche lo

ne puisse pas se décharger sur l
'

échelon subordonné ,
des taches qu

reviennent et v ice - vers

1



référents incontournables ou incontestables , et encore mo ins de

les p lus performants pour tracer la perspective d
'

un Eta

i l paraît uti le de noter à l
'

encon tre de la pensée d

juri stes ou polito logues qui établ i s sent un rapport direc

etأ parfo i s iné luctab le en tre la décentral isat ion et la démocra

e l le serait en quelque sorte un ad j uvant , que le débat sur l

a été longtemp s s itué et parfo i s de faço

sur le terrain du pol i tique vo ire de l
'

idéo logie

po l itique où l
'

habitude est pri se de cons idérer de façon quas

le discours décentral i sateur comme un di scours sur l

en so i et sans nuances
, que la décentral isatio

à la démocratie
,

ou que la décentral isation

le caractère de système démocratique ,
rev ient à

dire qu
'

i l n
'

y a pas de démocratie san s décen tra l isatio

est inexact pu isque la décentralisation peut êtr

aussi b ien su ivan t l
'
idée démocratique que su ivan

Bonnard
,
en étudiant l

'

administration du1ا

égime de V ichy ,
a pu même forger le concept d

autocratique »
6
et l

'

exemp le féodal comme cas«

té également étudié par

encore que le pouvo ir local ou territoria

est le l ieu de la l iberté et de la démocratie ,
équivau

un gl issement idéo logique tendant à sacral iser à l
'

excès l

par opposition au central . Ce serait là une affirmation a

18-10.5Lors d
'

un co l loque d ir igé par L . Sfez
,
L

'

objet loca l co l

à propos du rapport décentra l isation
- démocrati e

.

ne vo is pas le l ien entre déc entral isat ion et démocratie : parler de..ذ"

décentralisation , parler de local
,
ce la re l ève du spat ial , du territorial et n

'

à vo ir avec la démocratie . D
'

ail leurs , l
'

exerc ice local du pouvo ir peu

b ien ê tre démocratique que non démocrat ique . . . . . . Je ne suis pas sur d

démonstrat ion qu i veut faire de la décentral isation un intérê

démocratique

.9431,RnnnardPréc i s de dro i t adm inistrat i f, Paris LGDJ

Vo ir sa préface de l
'

essai sur le gouvernement local en Angleterre de

1,Jenks(traduct ion frança ise de J . Wi lhe l



demeurant assez déroutante eu égard aux faits constatés dans le

ou vil les
,
c

'

est - à- dire
,
au niveau même du local ou

territorial où
,
ne l

'

oublions pas , le central apparaît très souven

ne pas d ire constamment
,
comme un recours , une instanc

de prise de déc ision ultime
,
où chaque c itoyen lésé

dans ce qu
'

il estime être un dro it
,
fait souvent appel à lu

un réflexe naturel . C
'

est dire que ce n
'

est pas à ce5@حس@،لأك

niveau , celui de la décentral isation , que l
'

on trouve les deu

clés inhérents à la démocratie ,
savoir

,
l
'

égalité et la

protection des droits . Aussi paradoxal que cela puisse paraîtr

peut même dire à cet égard , que les principes démocratique

plus dans la centralisation que dans la décentralisation

qui postule ,
ne l

'

oublions pas également
,
la différenciation c

'

es

dire le contraire de l
'

égalité face à l
'

Etat et à la lo

un autre plan ,
i l faut b ien vo ir que l

tout comme d
'

ai lleurs les autres mode

auxquels e l le renvoie
,
est centrée sur l

'

Etat e

sur le pouvo ir politique . I l s
'

ensuit qu
'

e lle ne se construi

à partir d
'

interrogations théoriques et que son champ es

de l
'

organisationnel des institutions de l
'

apparei l de l
'

Eta

p lus . En la considérant ainsi
,

comme un simpl

techn ique ,
ou une sorte de particularit

et fonctionnelle
,
i l semble évident

,
comme l

'

a s i bie

Langrod
8

, que la démocratie ne peut dépendre , d

directement , de l
'

existence ou de l
'

inexistence d
'

u

admin istrat if quel qu
'

i l soi

ailleurs , et corrélativement aux col lectivité

si la décentralisation est constitutionnalisée e

algérien (art . 1 6 de la constitution de 1 996 ) , i l faut bien vo i

cette constitutionnalisation ne porte que sur la dimensio

de celle - ci . Elle ne fait d
'

ai l leurs que tradu ire a

haut niveau des normes , une constante adm inistrat iv

8
G . Langrod ,

Le gouvernement local . Fondement ou apprentissage de la

°démocratie? Revue Internationale d
'

histoire po l itique et constitutionne l le ,

952103 ,
Pari

1



faisan t en sorte que l
'

Etat tran sfère certaines attributions au

à travers leurs assemblées é lues
,
tout en conservan

qu i cont inue d
'

être appe lé eu égard à son ancrage profon

la pratique adm inistrative , le con trôle de « tutel le » sur leu

Et ce n
'

est pas dema in que ce lu i
- c i di sparaîtr

la constitution
,
la décentra l isation v i sée

,
apparaî

no tion floue
,
impréc ise e t sans rapport avec leس@هس@،،@لأى

princ ipe de l iberté d
'

act ion ou de « l ibre admin i stration »
9
; El l

assez réductrice en ce qu
'

elle évoque b ien un phénomèn

octro i par l
'

Etat et non la reconnai ssance constitutionne l l

là
, juste une techn ique ,

ou tou t@س@،س

p lus ,
un principe gouvernan t l

'

organ isation admini s trative d

Etat qu i reposerait sur une « délégat ion de pu is sanc

» ou sur « une concess ion émanant de la co l lectivit

5 tat) , pour reprendre encore l
'

express ion d

de Malberg
1 0

. Elle n
'

est inscri te dans la constitut ion que

dans le strict respect de l
'

un ité du pouvo ir normatif de l
'

E ta

co l lectiv ités territoriales qu
'

e l le déc l ine n
'

on t pas

parler de pouvo irs de gest ion ou de l ibert

admini stration qu i leur serait consubstantie l les et qu
'

e l le

أل@@
"

pourraient)س@ revendiquer

le vo it b ien , la con stitutionnalisation de cett

ne tradu it pas la l iberté locale et ne s
'

inscri t pas

dans la thèse concevant la l ibre administration ou gestio

l iberté normative . Certe s , les deux critères de bas

à ce princ ipe ,
ex istent : critère é lect if avec l

'

as semb lé

critère de personnal ité morale
"

s
'

y greffant e

9
Sur la question ,

vo ir C . Bacoyann is ,
Le princ ipe constitut ionne l de l ibr

1,administrationdes co l lectiv ités territoriales ,
Econom ica

,10R . Carré de Malberg ,
Contribution à la théori e généra l e de l

'

E tat
,
CNR

701.1
،

1 920
,

1
Encore que l

'

octro i de la personna l i té mora le par l
'

E tat
,
en référence a

d
'

un ivers itas (J . L . Mestre
,
Historique des co l lec tiv ités loca les

,
i

t+للأ،،@Ency c lopéd ie Da l loz n
°

1 8 . 3 ) recè le -

et cet aspect n
'

est pas suffisa

.misen lum ière -

une connotation régress ive dans la mesure où i l s
'

ag it l

un octro i par l
'

Etat qu i phagocyte ains i la « puissance » orig inaire de



conséquence ,
mais ces deux critères , même en s

'

additionnant
,
n

pas pour définir le princ ipe de libre administration qu

en sus
,

s i tant est qu
'

on puisse l
'

admettre
,
de

compétences effectives et des moyens conséquent

un Etat unitaire
,
la question n

'

est donc pas d

à atténuer le pouvo ir central de l
'

Etat comme s
'

i l

s
'

agissait de quelque chose de ducti le que l
'

on peut détendr

n
'

est pas non p lus et loin s
'

en faut
,
de dissoudre le pouvoi

5،0ص@،،@لأ،أ
1 41 3

et de M . Haurio

terminale d
'

une multip l ication de rapports de force ou l

traduite par la conjonction de ces forces et de tou

pouvoirs disséminés dans la soc iété . On peut fort bien

concevo i r des soc i étés san s Etat comme l
'

a bien montré P

.Clastre15,mais une société sans pouvoir , cela relèverait du rêv

( que l
'

o

échapper : il est indépassable comme l
'

espace dans lequel i

meut . C
'

est la totalisation de ses expressions infinies en u

alors nécessairement totalitaire
, qu

'

il faut tente

d
'

esquive

communes pour l
'

intégrer dans l
'

ordre juridique étatique et la soumettre

G . Burdeau
,
a pu dire de son coté à propos de cett

: « fictive
,
la personnalité morale est une création arbitraire du

,législateur. . . . . . qui peut la subordonner aux conditions qui lui plaisen

ses droits
,
la supprimer éventue llement » (Traité de sc ience

.politiques,LGDJ 1 980
,
Tome I I

Lors du séminaire international ouvert à A lger début Avri l 2005 sur « l

de financement du développement durable » le Ministre délégué au

locales avait objectivement souligné l
'

insuffisance de ressource

souffre les co l lectiv ités alors que ses prérogatives touchent tous le

d
'

activité : infrastructures
,
équipements

,
assainissement

,
sant

الاحلم@3ع

.122.13M . Foucau lt
,
La vo lonté de savo ir

,
Gal l imard

,
1 976

,

Dans sa théorie de l
'

institution Hauriou a pu dire que « partout les

4
1

°décisionssont dues à un pouvoir » ( in cahier de la nouve l le journée ,

,15P . Clastre , La soc iété contre l
'

Etat , éd . de M inu it

in؟
1 6
J - A Mazeres

,
La région : espace de pouvoir ou espace des pouvoir

.1978
, pلا@م



2 / L
'

expérience de ces dernières années montre u

sans âme de la gouvernance préex i stante en c

les processus évoqués la caractérisant
,
ne sont que pur

un encombrement juridique ; Le « système » la dictan

la prédisposant , empêtré dans la rente et englué dans le

problèmes ayant généré la crise multidimens ionne l l

la société
,
ne se préoccupe pas des résultats attendus quant

épanoui ssement de la soc iété
,
n i même d

'

ai l leurs de l

entre les é léments de ce coup le phagocytés et intégré

lui dans la cu l ture du central i sme : tout partait en effet d

et remontait vers le centre comme par app l ication d

principe stal inien du « central i sme démocratique » . L

se confondait avec l
'

Etat dans une logiqu

excro issance al imentée par des réseaux multip les d

cro isées » de type néo patrimon ial . Tandis que la«

décentral i sation re levait de voeux p ieux ,
la déconcentration fu

des dysfonctionnements du « modèle » admini strati fmi

p lace ,
et avec le temps , e l le a finit par être un processus d

de la décentral isation et un mode exclus if de gouvernanc

local est resté intangible et immuab le
,
figé ,

de sort

de lecture ne peut en tracer avec certitude

évo lution ; Et la référence constante à l
'

indivi s ibilité de l

ainsi qu
'

au caractère uni taire de l
'

Etat
,
exp l ique la

prééminence de cette approche de type j acob ini ste . Plus encor

tel modèle , est comme dominé par la vis ion hégé l ienn

un E tat dém iurge souverain de toutes les forme

placé au dessus de la soc iété civi le tout e

ordonnateur de ses structures dan s une instrumenta l it

L
'

é lu censé incarner la décentrali sation ,
ne représent

que le pouvo ir central tout comme d
'

ai l leur

autres agents de la « gouvernance territoriale » en p lace :

les n iveaux et que l que so it le mode organ isationne

l
'
app roximatif et l

'
indéterm iné règnent dan

arrivisme et l
'

affa irisme récurs if



Dans le contexte d
'
une bonne gouvernance, tous ce

doivent en conséquence changer de nature pou

exercer dorénavant non pas seulement sous la seu l

du centre lui- même toujours en attente d
'
une

rénovation , ma is en concertation voire en dél ibératio

plus haut souligné à propos des rapport

et des nouvelles solidarités , avec les agents d

Etat, les élus, les mouvements associatifs et les popu lation

dans un esprit novateur de participation et d

Pour ce faire
,

ces processus doivent êtr

revisitées et repensées dans une sorte d

axiologique par rapport au passé . Les expérience

en cette matière notamment lors de la mise en oeuvre d

décentralisation des années sombres de 1 990 , devraien

d
'

éclairer positivement les enjeux actue ls et d

quelques idées reçue

revitalisation du local ou territorial
,
revêtira dans c

contexte qu
'

i l convient de configurer , une absolu

afin que l
'

élu reste et reprenne sa p lace d
'

élu
,
en rappor

avec les c itoyens , en abandonnant ce l le qu
'

il

occupée par le jeu de relations de clans ou d

la place d
'

un quasi
- fonctionnaire s

'

autocensurant et

prompt à répondre à toutes sortes de sollicitations du centr

qu
'

i l reste sourd à ce l les des populations ou de l
'

intérê

qu
'

il est censé pourtant représente

ailleurs
,

le concept de bonne gouvernanc

à promouvoir
,
ne do it pas avo ir de valeur incantatoireا+

u apparaître comme un sésame capab le en lui - même d
'

efface

leكاأ@71 passé et les pesanteurs multiples qui pèsent su

cette perspective ,
la région apparaîtra , pou

essentiel
,
comme un défi à relever

,
le po int nodal d

'

expressio

cette bonne gouvernance territoriale . I l s
'

agira de concevo i

institutions de renouveau
,
un système d

'

articulation entre l

partic ipative proche des proxim ités et de l

c itoyenne ,
et la démocratie représentativ



aujourd
'

hui décriée et souvent contestée pour ses l imites de p lu

p lus affichée

Les in stitutions de renouveau de su ccès de ia unuvernanc

territoria l

s sont de deux sortes : la région comme p ivot centra

cette gouvernance ,
et la vil le catégori sée juridiquemen

unal،7خ i+،لملاt

/ L
'

intercommunal ité prônée à partir du cod

de 1 967 sous forme de syndicats de communes ou d

» par le code de 1 990
,
n

'

a pas

ses objectifs tendant à ré sorber les inégal i tés et disparité

et infra w i layas . La structure rég ionale semble à cet égar

indiquée pour atte indre avec réuss i te et efficac ité ce

de développemen

ou pas la région est un débat récurent
,
avec d

ép i sodique ,
la m ise en avant d

'

arguments d
'

opportun it

ou d
'

inopportun ité autour de cette création

,Sansreprendre ic i tous les arguments mi s en avan

juste la tendance de p lus en p lus affirmée selon laque l l

une série de facteurs p laident pour l
'

idée de sa créatio

en la forme de circonscription et cette hypothèse semb l

inscrire de p lus en p lus dans la préoccupation dom inante de

pub l ics qui paraissen t conscients de ses effets pos it if

du souffle nouveau qu
'

e l le ne manquera pas de donner à l

en questio

est à sou l igner d
'

emb lée que la création des régions e

forme de co l lectivités territoriales
,
butera sur le s di spos ition

constitut ion actue l le de 1 996 qui pose c lairement en sonح(

rt ic le 1 5 que les seu les « co l lect iv ités territoriales de l
'

Etat son

commune et la wi laya » . La rég ion comme co l lectiv ité étan

un cho ix es t à faire entre une c irconscription territorial

déconcentrat ion et une forme d
'

é tabli ssement pub l ic inédit d

terri toria



Il est à soul igner également que la réalité régional

depuis longtemps l
'

institution juridique : de nombreuse

et aussi bien de grands services pub l ics couvren

dans leur compétence territoriale
, p lusieurs wi laya

de démembrements régionaux consacrés . L

économique régionale est déjà matérialisée sur le terrain

de nombreuses structures régionales , publiques o

tels que les banques , impôt , chambres régionales d

commerceس@3 , d
'

industrie et d
'

agricultu

.Depuisl
'

indépendance l
'

idée régionale a fait du chemi

est aujourd
'

hui abordée au p lus haut niveau de l
'

Eta

Mai sحأهس@،كلأ

cette idée
, pour la raison sus indiquée d

'

impératif constitutionne

ne peut se décliner que dans le stricte cadre de l

et non dans celui de la décentralisation sau

à réviser la constitution
,
ce qu i est un autr

gouvernance imp l ique un peu partout dans le mond

mise en place d
'

une régionalisation en adéquation avec le

de développement y compris dans les Etats unitaire

assez réticents . La frilosité affichée historiquement e

de façon séculaire par certains Etats unitaires face

idée régionale ne se justifie p lu

« Etat régional » pourrait
- on dire

,
sans modè l

mais toujours avec une importance croissante ,
émerg

plus en p lus dans le monde développé ,
en particulier e

où il revêt cette particularité de rester conforme aux

principes et à la philosoph ie de l
'

Etat unitaire ( Italie ,
Espagn

Le président de la républ ique ne déc larai t - il pas dans une perspectiv

à l
'

occas ion de l
'

instal lat ion offic ie l le du com ité de la réforme de

et des missions de l
'

Etat
, qu

'

une structure ou « organ isatio

et spatiale intermédiaire entre les administrations centrales e

la wi laya » pouvait être créée si beso in est (Journal E l Moudjah id d

2000 q u i reprodu it l
'

i ntégra l i té du d iscours du Prés ident de l

ue prononcé à l
'

occas ion de la cérémonie d
'

installation dudi t

@)؟وللما"
ولغ



France) . L
'

Etat régiona l n
'

est pas à confondre avec l
'

Eta

et à ce t égard ,
i l n

'

est pas superflu de soul igner que dan

exce l lente étude de l
'

organi sation régionale espagno le
,
le

Moderne et Bon
, ont montré en effet

, que le modè l

d
'

« Etat rég ional » se s itue bien entre 1
'

Etat unitaire e

Etat fédéral . Dans l
'

Etat régional en ques tion , e t à la différenc

l
'

E tat unitaire , les co llectiv ités territoriales loca l es o

peuvent certes avo ir une sor te d
'

autonomi

mais e l les ne peuvent pas avo ir , à la différence d

l
'

autonom ie statutaire ou consti tuan te،

l
'

A lgérie

uti lement s
'

en inspire

A lgérie l
'

unité de l
'

Etat ou de la Répub l ique est u

fondamental consacré par la constitution et qu i relèv

l
'

évidence et de l
'

indiscutab le : toutes les insti tutions o

administratives territoriales en même temps que leu

organi sationne l prennent fortement appu i sur ce princip

i l n
'

est nul beso in de le rappe ler ou le réaffirmer sans ces se e

chaque fo i s comme s
'

i l y avai t un doute à ce suj e

régional i sation n
'

a pas forcément pour vocation e

mo ins pour postulat de remettre en cause l
'

un ité d

Etat . Elle est la caractéri stique d
'

un Etat moderne intégrant le

éprouvés de prox imité et sub s idiarité jamais déc idé

déc laration de Barce lone adoptée à la conférenc

méditerranéenne (27 - 28 novembre 1 99 5 ) ,
a consacré i

le soul igner - dans son vo let re latif au partenariat dans l

économique et financ ier
,
la construction d

'

une zone d

partagée ; Et en annexe
,
tout un programme de travai

sur les « mun ic ipal ités et régions » indique que le

et les autorités régionales do ivent être étro itemen

au fonctionnement de ce partenariat . Des représentant

vi l les et régions seront encouragés à se rencontrer chaque

année pour discuter des défi s communs qu
'

i l s ont à affronte

cet esprit , nombreuses sont les in itiatives et actions déj



entreprises amorçant ainsi une dynamique qui sembl

accélérer de plus en plus ; mais tout cela gagnerait d
'

avantag

s
'

i l venait à se décliner dans un cadre réellement régiona

la bonne gouvernance où se vérifierait cett

déjà évoquée : moins d
'

Etat en haut
, p lus d

'
Etat e

mieux d
'
Etat partout

,2/ La société algérienne comme dans tout la Maghre

de profondes mutations et dans les villes ,
où les enjeu

considérables
,

les contextes à gérer sont devenu

complexes . Les villes sont en crise
,
du fait

,
e

de l
'

inévitab le processus d
'

extension en
"

tach

huile
"

ou de leur progress ion concentrique vers la périphéri

après l
'

indépendance , en 1 966
,

sur les 1 1 8

recensées
,
95 seulement étaient urbaines et

1977avaient ainsi
,
une vocation à prendre le statut de vil le ; E

un peu plus d
'

une décennie
,
l
'

armature urbaine est passée

villes ; Et en 1 987 , le constat du renforcement de cett

armature est plus net encore puisqu
'

on dénombre près d

et le mouvement ne cessant de s
'

amp lifier pour les année

20 . 000Entre 1 977 et 1 987
,
les petites v i l les (mo ins d

ont enregistré un gain de 1 77 agglomération

celles de 5 à 1 0 . 000 habitants
,

1 38 unités

supplémentaires , les villes moyennes (20 à 1 00 . 000 habitant

ont enregistré que 5 1 unités complémentaires et les villes de

plus de 100 . 000 habitants sont passées de 8 à 1 6 agg lomération

taux d
'

urbanisation vont continuer à progresse

une manière quasi
- uniforme à travers les grands espaces d

,Dece gigantesque élan de constructions de toutes sortes

,sontnés des désordres et dysfonctionnements manifeste

à la fois dans les vi lles - mères que dans le

ou villes champignons périphériques , édifiée



dan s le cadre d
'

une po l itique vo lon tariste des réserves fonc ière

communales
1 8
marquée en définitive par un double éche

urbaine désordonnée
,
avec tous les maux

•

sociaux s
'

y greffant ; espace éclaté , uti l isatio

et spécu lative des terra ins inc lus dans ce

réserves fonc ières détournées de leurs objecti fs initiau

de l
'

institution communale devenue une•

inst itution néo -

patrimonia l i ste de rente et de spéculatio

paysage urbain s
'

est totalement déstructuré tandis qu

dimens ions économique et soc iales de la v il le en général , ne

sont pas suffisamment pri ses en charge par les pouvoirs public

particul ier les communes pourtant directement concernées e

de prérogatives importantes . Sur ce dern ier point, il fau

de même relever
, que le large champ de compétences de ce

est aussi révélateur de l
'

ampleur des taches qu
'

el les

do ivent accomp l ir et partant , des incidences financières induite

qui donne au total
,
la mesure du fardeau qu

'

e l les doiven

avec paradoxalement
,
entre autres

,
des moyen

déri so i res - la dette des col lectivi tés terri toriales a ét

déjà au 3 1 / 1 2/99 à 22 mi l l iards de DA ( rapport d

(2002
1 9

sur les finances locale

cri se des vi lles s
'

est instal lée entraînant
,
égalemen

un rapport du CNES une « dégradation du cadre de vie et

des équipements
,

une défai l lance des services publ ic

l
'

exc lusion soc iale et la violence urbain

autre rapport du CNES sur l
'

aménagement e

hab itat
,
est on ne peut plus clair à cet égard : « tous ce

de l
'

espace national et du paysage humain on

à un délestage des valeurs socioculturel les et d

sociale pour laisser place à un individualism

Vo ir sur cette question ,
Ch . Benakezouh ,

Le dro it des réserves foncière

.er.OPU
ء

)ول

cnes . dz.@سلح
ا



forcené et au développement de comportements axés p lus su

»des intérêts matériels que sur les intérêts communautaire

responsabilité de cette situation chronique de no

des v illes
,

incombe en premier l ieu aux responsable

incarnant et la décentralisation et la déconcentration , d

que l
'

on peut valablement dire
, que la gouvernanc

préexistante a failli en ce domaine de menagment de

vi l le

En l
'

absence de mécanismes institutionnels adéquats e

sérieuse saisine de la vi l le par le droit
,
les collectivité

malgré d
'

importantes attributions , et les agents d

Etat
,
malgré l

'

implacable pouvoir de tutelle dont ils son

ont été incapables de maîtriser le développent de

: « . . . . . . . . les pouvo irs publics ne semblent pas s
'

êtr

dans la recherche des conditions susceptibles d

l
'

émergence d
'

un pouvoir local qui soit à la fo i

autonomes pour définir et gérer les politique

et suffisamment assujettis pour se conformer aux lois d

la répub lique » (CNE

niveau de la soc i été c ivile
,
cette forte et anarchiqu

doub lée de l
'

incapacité chron ique des pouvoir

a sécrété le laisser al ler
,
l
'

inc ivilité
,

et le mo ins que

l
'

on puisse dire ,
l
'

indifférence générale ,
ce qui a eu ,

v is ib lemen

impact des plus négatif sur le comportement de l
'

habitant

égard de sa vi l le . Aussi n
'

est- il pas déraisonnable de noter que

la culture de la citoyenneté reste à faire dans la vi l le o

ici
,
ni les actions des pouvoirs publ ics ou des élus

,
n

des proximités désorganisées ou des habitants
,
ne l

'

on

suscitée . L
'

échec de la gouvernance territorial

est patent , d
'

où la nécessité de la rev isiter et l

recadrer

L
'

état de détérioration du cadre de vie dans de trè

vi l les du pays , où ,
à l

'

évidence
,
le développemen

n
'

est pas maîtri sé tandis que le v ieux bâti ne cesse de s

inc ite à revoir toute la problématique des villes dans l



perspect ive j udic ieuse d
'

un mei l leur équi l ibre de l
'

espace
20
ave

autres
,
un contrôle rigoureux ,

un encadrement juridiqu

et approprié pour en corriger les excro issances e

Si de tel les mesures ne sont pas prises ,
le m i l lio

l
'

horizon 2009
,
ri sque d

'

aggraver+غ،،للأ

.
encore cette s i tuation de désord re

,Lasurpopu lation des vi l les en dicte à cet égar

urgence : le quotidien E l Watan informait récemment sur l

de statistiques offic ie l les
, que 1 9 sur 32 m il lions

2020
2

n

près de 30 m i l l ions
22

. Autre phénomène frappant s
'

: depu is 1 999 près de 5 8 000 constructions i ll ic ites o

précaires ,
abritant un peu p lus de 02 m il lion

occupants , ont été démo l ies sans pour autant parvenir

assaini s sement total de l
'

espace urbai

so lut ions de dro it sont - e l les apportées à la cris

des v i l les algériennes? Il est à observer qu
'

à la difficu lt

sais ir le dro i t
,
v ient s

'

ajouter la difficulté de sai s ir la vil le don

rapport direct au dro it
,
est terne en ce que cel le

- c i n
'

y apparaî

comme un espace d
'

infra - communal ité
,
dépourvu de tout

: uniformément
,
le seul espace territorial de v ie sais

le dro it est représenté par l
'

institution communale

,La
"

neutral i sation
"

juridique de la vi l le
, petite ou grand

érigée véritab lement en catégorie juridique et n
'

ayan

princ ipe cardinal du dro i tحهء،،@أول"

qui l
'

instal le pour ne pas dire l
'

enferme immuablemen

l e strict cadre de la commune . La vo lonté instrumentale

dلماح،،@لأول+
'

unité et d
'

un iformité de penser tout le territoire c

La création de « nouve lles vi l les » ,
te l les que suggérées aujourd

'

hui
,
es

de répondre à cette exigence en ce qu
'

elles apparaissent en fait , comm

s imp les excro issances ou des étalemen ts désordonnés et anarchiques de

v i l les - mères » pré
- existantes«

.2004Quot id ien E l Watan du 22 décembre
؟

(22Le ministre délégué à la v i l le déc larait récemment (El khabar El Ousbou
'

l
'

A lgérie comptera ,
en 202 5 ,

42 m i l l ions d
'

habitants dont 32 m i l l ion

urbain



ensemb le indifférencié d
'

institutions administratives l
'

emport

toujours

La notion de ville
,
ne se retrouve quasiment nulle par

le droit pos itif algérien que ce soit dans les codes
"

de l

ou de la commune ou dan s les grands textes constitutifswilayaou de la commune ou dans les grands textes constitutif

dro it de 1
'

urbanis
w
e comme la loi de novembre 1 990 portan

de décembre 1 990 re lative à

!l'aménagement et l
'

urbanisme
"

. Et i l n
'

y a pas de trace ni dans la

pourtant deا@لةح

4ولالماأ!أ
ث@

ءحر4،6حط

9

اخ)هر@لمأء،ءه* 1 4production architecturale
""

n i dans ce lle p lus récente d

co
difiant ce l le de 1 990 sur l

'

aménagement e

.

2De leur côté les
^

lo is de
i

février 1 983 sur

environpement
`

et janvier 1 987 sur l
'

aménagement d

pas p lus édifiantes et n
'

apportent pas p lus de،ول

.
c lari fcation

considérations d
'

ordre général sur le rapport villes e

sont transposables à l
'

évidence au cas particulier de la vill

Alger capitale du pays dont le déficit juridique est avéré . L

23
Lo is 90 - 08 et 90 - 09 du 07 avri l 1 990 re latives respectivement à l

1 990commune et à la wi laya,
J . O . n

°

1 5 du 1 1 avri

Lo i 90 - 25 du 1 8 novembre 1 990 portant orientat ion fonc ière J . O . n
°

49 d

8 novembre 1 990 mod ifié

Lo i 90- 29 du 0 1 décembre 1 990 relative à l
'

aménagement et l
'

urbanism

n
°

52 du 02 décembre..ه
6
Décret légis lat i f 94 - 07 du 1 8 ma i 1 994 relatif aux conditions de la

32°productionarchitecturale et à l
'

exercice de la profess ion d
'

architecte J . O .

1 994du 25 ma i

fiant et comp létant la lo i 90 - 29 duآ
27

.20040 1 décembre 1 990 . J . O n
°

5 1 du 1 5 août

,ronnementآآ
2

.
9831J . O . du 08 février

.énagementdu territo ire, J . Oلة،،
@

n
°

05 du 28 janv ie

dernière lo i a
,
il est vrai

,
un champ lexical somme toute plus élaboré@ْح

3

et même inédit en comparaison des autres textes
, puisqu

'

el le évoque tout a

de ses dispositions , diverses notions te lles que
"

grands ensembles
"

grandes agglomérations(51.ول@)1.+*)
"

,21 ( mais , sans en donne)أ@ة،.r
1

7
الأ

.endéfinitive
, plus de préc ision

2



v i l le d
'

Alger
3 1

pour prendre cet exemple édifiant , non seulemen

échappe pas à cette crise
,
mais vo it sa s ituation encor

en conséquence et du processus d
'

urbani satio

de sa périphérie démesurément étendue après le

po l itiques de l
'

habitat et surtout des
"

réserve

et du fait auss i et surtout , de son insuffi sant

par le dro i

juriste éprouve des difficultés à la cerner surtout qu

là
,
i l n

'

appréhende pas , naturel lement
,
le concept mêm

question ,
s imple enءول؟

e
,
il est extrêmement diffic i le d

'

y répondre ne serait- c

parce que ce l le - ci renvo ie toujours à des situation

mêlées de man ière étro ite
,
à des facettes multip les , à

des faits que déc line un domaine de p luridiscip l inarité consacr

des espaces où s
'

exacerbent les enjeux de la société . Même le

comparatives pourtant aussi nombreuses que variée

permettent pas d
'

y répondre aisément . En l
'

absence de critère

définitionne l
,
commun et homogène ,

on dira en simp l ifian

e l le est une réalité construite
,
un ensemble de fonctions avan

euآ4خ jamais dé l imاآ

,Laville
,
matière par excellence de pluridiscip l inarit

en analystes de valeur qui la scrutent et l
'

ausculten

avec par contre une timide pénétration des juristes qui n

abordent que par ricochet
,

en contact avec l
'

institutio

et par référence à l
'

organ isation administrative . E

ls notre étude « la vi l le d
'

Alger et le dro it » inأز

.RevueA lgér ienne n
°

spéc ial 2002 p . p . 09 - 40 dont nous reprenons ic

éléments de réflexion

,32Ailleurs
,
une rée lle pri se de consc ience de cette lacune semble se dessine

droit aborde la vi l le ,
certes en

..-..

r d
'

une49"د@لآ@
"

tail le , i l le fait de façon distinctive et sans la confondre avec ladite

1 99co l lectiv i té (cf. la lo i frança ise d
'

or ientation pour la v i l le du 1 3 j u i l le

par d
'

ém inents auteurs en particulier : H . Charles La lo i d
'

orientatio

1زل 99 11 3trer
,
novembre7آ

.1992.Morand-Dev i l ler L
'

apport de la lo i d
'

orientat ion pour la v i l le ,
A . J . D .

1,75°ches,nبم



d
'

autres termes
,
les juri stes ont pris du retard pour voir la vil l

autrementلما،،ل@ولولس@ que par la c

Algérie il n
'

y a pas de critère rigoureux et élabor

défin ir la vi lle qui s
'

incarne de surcroît dans la commune e

de l
'

organisation administrative territoriale ou d

administratifmis en place . C
'

est en effet sous le seu

communal que l
'

on perçoit la vi l le . Une commune peut

être entendue comme une ville et celle - ci comme une commun

faite de tout autre critère que le critère administratif

abso lu . Mais
,
faut- il déjà le noter

,
chaque commune n

'

est pa

un effet d
'

automatisme administratif
,
une vi l le . On y parl

communément de la ville comme d
'

une institution o

une collectivité alors qu
'

e l le n
'

est ni l
'

une ni l
'

autre . I

peut être ajouter pour c lore ce po int , que les c lassement

villes par divers critères ont été pendant longtemps le fait d

mais leurs oeuvres ont été souvent traversées pa

idéologie

total
,
on peut dire que les approches comparatives

sont aussi nombreuses que variées
,
mais dans leur ensemb l

sont loin de dégager un critère commun qui rendrai

de ce qu
'

est une vill

est de constater
, pour s

'

en tenir à l
'

exempl

de la ville d
'

Alger, qu
'

en dépit de plusieurs tentatives de

réforme
,
d

'

organisation
- réorganisation ,

l
'

on ne voit toujours pas

,avecprécision ,
ce qu

'

est juridiquement la ville d
'

Alge

absence de catégorisation juridique de la ville fait que c
'

es

le seul prisme communal que celle
- c i est saisie

.Laville d
'

Alger , la commune d
'

Alger , la wilaya d
'

Alge

question récurrente mai s

laquelle la réponse est encore incertaine vo ire controversé

une d
'

Alger

la wi laya d
'

Alger , une expérience inédite
, premièr

genre ,
fut tentée avec l

'

ordonnance si controversée du 3 1 ma

2



statut part icu l ier du Gouvernorat du Grandح

à part ir d
'

une réorgan isat ion de la wi laya d
'

A lger . El le fu

courte durée pu isque le consei l cons t itutionne l sa i s i par l

de la Répub l ique 3 années après son approbat ion par l

National Trans ito ire
,
organe légis latif de l

'

époque ,
e

sa promu lgation ,
a pri s en date du 27 février 2000 , un

la déc laran t inconstitutionne l le

structure de Gouvernorat du Grand Alger a

certa inement po sé p lus de prob lèmes qu
'

e l le n
'

en a régl

organ isat ion postu lée fut précédée en 1 996 de la nom inat io

un M in istre en miss ion extraordinaire à la tête de la w i lay

A lger ce qui n
'

a pas manqué de po ser le problème de l

d
'

ensemble de tout le sy stème administrati

: un régime dérogato ire a été mis en p lace hâtivemen

ce paradoxe de voulo ir s
'

insérer dans le dro i t commun de

tout en se particularisant et s
'

en détachant . L

d
'

une
،

4ح

en ce que d
'

un coté
,
il vi se à particulariser cett

de l
'

autre , à la
،

لما،،للأ+اول

.normaliseren l
'

amarrant à ce dro it mai s sans y parveni

nos jours ,
Alger, avec sa cro i ssance urbaine p lur

carrefour des5ء(س@،،@لأول

maux de notre temps ; Et le droit la régissant , n
'

est pas

mesure , lo in s
'

en faut . Le dro it commun ou dro it communa

à toutes les communes sans dist inction dans leque l ,

instar de toutes les vi l les
,
on a vou lu l

'

insérer ou p lutô

enserrer
,
apparaît comme un dro it archaïque ayant atteint se

incapable de répondre aujourd
'

hui
, positivement

,
à se

so l l ic itations

dro it
,

censé rég ir la v il le
,
traduit une vis io

de l
'

espace territorial où ce l le - c i est perçu

sans mi se en valeur quant à son déve loppemen

1 99 7
34
Ordonnance 97 - 1 5 du 3 1 ma i 1 997

,
JORA n

°

3 8 du 04 j u i

Déc i s ion n
°

02 / D . O/CC/2000 du 27 févr ier 2000 , JORA n
°

07 du 2

fév r i e

2



urbain : n
'

apparaissent en effet dans le système juridique e

que les communes sans leurs propriétés urbaine

captées par le droit . Il y a comme une frilosit

dro it à saisir la ville . C
'

est ce phénomène qu
'

avait décrit e

Haussmann en son temps , en 1 85 5
, quand i

interrogeait à propos de Paris : « Est- ce bien à propremen

l ienأ+@أولحم@،؟

municipal؟ unit les deux mi l l ions d
'

hab itants qui s
'

y pressent

?Peut- on même observer entre eux des affinités d
'

origin

(!No

.36E . Haussmann
,
Mémo i res

,
t . 1 1

,
Par i s

,
Havard

,
1 89 1

, p . 1 99 . Ci té par

La v i l le , art et،
،5أااح 7"

rchitecture en Europe ,
1 870 - 1 993 , co l lect i f sous la d irect ion de J . Deth i n e

9941A . Gu i heux , Par i

2



Conc lu s io

changements notables ont affecté ces dern ière

les conceptions de l
'

action publique ,
avec u

de l
'

analyse de l
'

act ion du pouvo ir central vers de

formes de mobi l i sation de nombreux acteurs de la soc iété c iv i l

l
'

émancipat ion démocratique qui s
'

amorce avec c

d
'

une étape à une autre ,
la réflex ion sur les processus e

d
'

organ isation et de gestion m i s en oeuvre jusque là
,
es t

dans la problématique de la bonne gouvernanc

pour se déc l iner dans un pouvo ir partagé entre d

partenaires qu i do ivent ag ir en commun
,
dans u

di stribué dans la contractual isation
,
le partenar iat , et l

y compris bien entendu au n iveau des prox im ités e

-.desvi l l e

,Relevonsavec force que la régional isation ic i suggéré

manquera pas de donner une express ion p lus éclatante à cett

de la dimens ion de l
'

échelon

qu
'

e l le recouvre
,
éche lon véritable de confrontatio

prob l ématiques de déve loppement local intégré ,
sorte de

pôle adéquat où ces processus organisationne ls rev isité

leur efficace mi se en j eux ,
au p lus près de l

'

Etat
,
de

v illes et des c itoyen

7
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